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Politiques de la jeunesse en Europe
Des champs spécifiques d’action pour les jeunes
Il existe en Espagne un modèle fortement ancré de départ tardif des
jeunes du domicile parental, généralement suite au mariage et à l’achat
concomitant d’un logement. Ce type de trajectoire a toujours été valorisé
par l’État au travers de sa politique de logement. Pourtant, les médias
véhiculent constamment l’idée du grand problème de la jeunesse, qui
serait celui de son incapacité à quitter le domicile familial pour aller vivre
ailleurs. On peut lire dans les médias : « Le logement, un problème
jeune » (1), ou encore « Le logement, un problème autant pour les jeunes
que pour les personnes âgées » (2). Les politiques intègrent régulièrement
le problème de l’accès au logement des jeunes dans leurs discours. À
titre d’exemple, en 2006, aux élections gouvernementales de Catalogne,
tous les partis politiques faisaient du logement pour les jeunes l’une de leurs
priorités et mettaient en place des propositions électorales en la matière.
Toutefois, aujourd’hui, compte tenu de la crise économique que traverse
le pays, ceci est en train  d’évoluer et les principaux sujets de débat sont
plutôt le chômage et les restrictions budgétaires. Ainsi, aux élections de
Catalogne de novembre 2010, le logement des jeunes n’était plus une priorité
dans les discours électoraux ; seuls les programmes du Partits del Socialistes
de Catalunya (PSC) et du Partido Popular (PP) y faisaient clairement référence.
Politique de logement 
et autonomie résidentielle 
de la jeunesse en Espagne
Sandra Gaviria – sociologue

Les jeunes Espagnols quittent le domicile parental plus
tardivement que les autres jeunes Européens. Si les médias et
les politiques ont voulu y voir l’effet d’un « problème du
logement pour les jeunes », il s’agit en fait d’une tradition bien
ancrée. Et quand ils partent de chez leurs parents, leur choix
massif d’accéder à la propriété s’inscrit aussi dans la norme,
l’Espagne comptant l’un des plus forts taux de propriétaires en
Europe.
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Politiques de la jeunesse en Europe
Des champs spécifiques d’action pour les jeunes
Pour comprendre la réalité espagnole, nous montrerons (3) dans un pre-
mier temps comment la politique de la jeunesse est apparue tardivement,
ainsi que l’intérêt des gouvernements pour le logement. Dans un
deuxième temps, que la politique de logement envers les jeunes a
majoritairement favorisé l’accès à la propriété, les solutions de location ayant
peu de succès. Enfin, dans un troisième temps, nous verrons que les
intéressés souhaitent majoritairement devenir, comme leurs amis, leurs
parents et leurs grands-parents, des propriétaires en s’installant et en se
projetant de façon durable.
Historique de la politique de la jeunesse 
Pour comprendre la politique de la jeunesse en Espagne, il est intéressant
de faire un détour sur les caractéristiques de cette classe d’âge selon les
périodes historiques. Entre les années 1940 et les années 1960, les jeunes
sont dépendants de la famille et invisibles dans la sphère publique. Au début
des années 1960 et jusqu’à fin des années 1970, les étudiants entrent en
conflit avec le système ; ils manifestent contre la dictature et acquièrent
une visibilité absente jusqu’alors. Les lois deviennent plus fermes à leur
encontre, avec une volonté de contrôle. Ainsi, par exemple, en 1973 la majo-
rité pénale est établie à 16 ans. Avec l’avènement de la démocratie à la fin
des années 1970 commence une phase d’identification de problèmes qui
concernent les jeunes. La politique de la
jeunesse en Espagne est apparue tardive-
ment par rapport à d’autres pays euro-
péens. Elle n’existait pas encore réellement
lorsque la Constitution est approuvée, en
1978. Il n’y avait ni tissu social ni tradition sur lesquels la politique pouvait
prendre appui (Comas Arnau, 2007). Son origine remonte à l’instauration
des premières municipalités démocratiques et à la naissance de plans
locaux de jeunesse et des conseils municipaux des jeunes.
Au niveau national, dans les années 1980, se créent les communautés
autonomes (CCAA) et l’État transfère les compétences dans le domaine
de la jeunesse à dix-sept d’entre elles, ne conservant que les compéten-
ces de l’Injuve, l’Institut de la jeunesse (chargé des échanges internationaux,
études et publications ainsi que de l’encouragement des pratiques
artistiques).
La répartition entre l’État, les provinces et les communes constitue une
difficulté pour appréhender la politique de la jeunesse. Dans les années
1980-1990 s’élaborent les plans intégraux de jeunesse ou Plan Joven. Ils ont
l’ambition d’intervenir sur l’ensemble des domaines de la vie des jeunes
et requièrent l’intervention des différents services de l’administration
municipale. Ils ont un succès relatif car « les services jeunesse n’ont conservé qu’un
rôle secondaire dans l’administration locale » (Garcia et Merino, 2006, p. 74).
La politique de la jeunesse en Espagne 
est apparue tardivement par rapport 
à d’autres pays européens.
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Politiques de la jeunesse en Europe
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Les préoccupations pour le logement et l’emploi apparaissent au moment
où la jeunesse est perçue comme un problème, au cours des années 1990
(Comas Arnau, 2007). L’âge limite de la jeunesse est fixé à 35 ans à par-
tir de cette époque, contre 25 ans dans les années 1970, pour tenir
compte du retard dans le calendrier de l’accès à l’indépendance. Le loge-
ment a fait tardivement partie des inquiétudes de la politique de la jeunesse
au niveau national. Ce n’est que dans le plan jeunesse 1994-1997 que 
la préoccupation du logement apparaît. Dans le plan interministériel de
jeunesse de 2005-2008, l’emploi et le logement constituent un des six 
axes stratégiques (Comas Arnau, 2007). L’objectif de ce plan est de faire
collaborer les différentes administrations. Ainsi, quatorze départements
ministériels sont concernés. Les mesures prévues consistent à faciliter 
l’accès à la location et à la propriété (4).
Une politique du logement basée sur l’accès à la propriété
Depuis l’époque franquiste, la politique du logement a toujours favorisé
l’accès à la propriété de la population, soutenue par l’idée qu’un pays 
de propriétaires était un pays de patriotes. L’idée subsiste encore aujour-
d’hui, parmi les experts et les politiques (5), que la propriété a des vertus
de cohésion sociale. Ainsi, les familles s’attachent à leur ville, leur quar-
tier, leur immeuble et leur cage d’escalier. Les liens sociaux créés avec les
voisins sont plus stables dans le temps. Les propriétaires vont être plus
soigneux afin que leur logement ne se dévalorise pas. Les associations de
voisinage, par exemple, ont eu et continuent à avoir un rôle important dans
la lutte contre la drogue, comme dans les années 1980 avec les problèmes
d’héroïne (6).
La politique de logement a certes toujours favorisé la propriété des
personnes installées et des jeunes au moment de la création d’une famille,
mais pas pour une population célibataire étudiante. L’Espagne est
aujourd´hui l’un des pays européens avec le taux le plus élevé de logements
en propriété, à savoir 86 % (7). Le parc de logements en location est ainsi
modeste, avec 14 % des logements (12 % privé et 2 % social), contraire-
ment à d’autres pays européens comme la France où il est de 46 % (21 %
privé, 17 % social HLM, et 8 % autres cédés par des entreprises gratui-
tement, 2001) (8).
La propriété a toujours été favorisée pour l’ensemble de la population, mais
qu’en est-il de la jeunesse ? Jusqu’à très récemment, il n’y avait pas eu de
vraie politique de logement en faveur des jeunes, pas plus qu’en faveur des
locataires. Ces dernières années, compte tenu des difficultés grandissan-
tes dans l’émancipation, les premières mesures ont été mises en place par
le gouvernement Zapatero. Depuis 2003, l’Observatoire du logement
jeune (9) réalise des enquêtes régulières afin de mieux saisir les compor-
tements et le marché immobilier. Toutefois, il faut comprendre que les
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budgets mis à disposition pour le logement et la jeunesse sont très limités
et, de fait, les mesures restent plus symboliques que réellement efficaces.
Quelques mesures pour les jeunes ont favorisé la location, mais sans
grand succès. À partir de 1995 (Gaviria, 2005), certaines communautés auto-
nomes et villes se sont préoccupées du problème de logement pour les
jeunes. Saragosse (10), par exemple, a mis
en place une politique de logements en
location, subventionnés pendant deux ans
par l’État, avec la bolsa vivienda (allocation
logement). En fait, il n’y a eu pratiquement pas de demande de la part des
jeunes au cours de cette expérience. Le rapport (11) établi par la suite par
l’architecte en chef du Bureau municipal du Plan général d’aménage-
ment urbain de Saragosse, pour déterminer les lignes conductrices du
Plan Joven en faveur de la jeunesse, a proposé une politique pour attirer
les jeunes vers la location des logements rénovés dans la vieille ville. Le
but était de modifier leurs comportements et les options d’accès à des
logements neufs en propriété, et d’essayer en même temps de com-
prendre les raisons de leur rejet de la location. Il note que les popula-
tions comprises entre 25 et 35 ans ou entre 35 et 40 ans restent
prisonnières de l’achat de leur logement et peuvent parfois y consacrer
jusqu’à 50 % de leurs revenus pour le payer. À ses yeux, cela signifie qu’ils
consacrent trop de ressources à leur logement, ce qui les rend extrêmement
dépendants de leur situation économique, et qu’il leur reste peu d’argent
pour des projets personnels d’envergure.
Au cours de ces dernières années, il y a eu davantage de mesures favo-
risant la location, mais sans plus de succès (Jurado, 2006). Seulement 11 %
des espagnols vivent dans une location. Il s’agit de jeunes, divorcés,
mères célibataires, concubins et immigrés. En 2007 (12), la ministre du
Logement María Antonia Trujillo avait proposé de créer en propriété ou
en location les minipisos (minilogements) à destination des jeunes (13). Ces
logements de 30 mètres carrés devaient permettre d’avancer le départ
de chez les parents. Cela a généré une levée de boucliers pendant des mois,
les médias qualifiant ces mesures de « barbares » et « indignes » – 
comment la ministre pouvait-elle proposer des logements si petits ?
Les médias et la population se sont faits les porte-parole du modèle com-
mun d’accès à l’indépendance : un logement en propriété, de taille fami-
liale, puisque souvent le départ arrive au moment du mariage. La
dernière mesure phare, établie en 2008 au niveau national, est la « Rente
pour l’émancipation ». Elle consiste en une aide à la location de 210 euros,
pendant quatre ans, pour les 22-30 ans qui travaillent depuis deux ans
et qui ont des revenus inférieurs à 22 000 euros (14) par an (15). À noter
que le salaire moyen des 18-34 ans est de 15 263 euros, les revenus
moyens d’un foyer jeune de 22 526 euros. De plus, cette rente s’adresse
149n° 165 / 166 Informations sociales
(...) les mesures restent plus symboliques
que réellement efficaces.
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Des champs spécifiques d’action pour les jeunes
aux actifs de plus de 22 ans et pas aux étudiants. En fait, l’État n’a pas
aidé les moins préparés et les plus démunis, mais ceux qui avaient déjà
un emploi. Au total, en 2010 (16), seules 196 898 aides ont été distribuées,
c’est-à-dire 4 % des jeunes émancipés. Les taux les plus élevés cor-
respondent à la Communauté autonome de Catalogne et à celle de
Madrid, représentant 34 % de l’ensemble. On peut penser que cette
rente consiste plus en un complément de salaire des mileuristas (les
« mileuristes » sont des jeunes actifs qui ne gagnent que 1 000 euros par
mois et sont restreints dans leur capacité d’indépendance) que dans
une aide au départ vers son propre logement.
Enfin, compte tenu des difficultés existantes pour certains publics à accé-
der à la propriété, des mesures d’accès différé à la propriété ont été mises
en place. Elles permettent aux individus de payer un loyer et, après
quelques années, s’ils sont en mesure d’accéder à ladite propriété, ces loyers
sont déduits du prix total du logement. Il faut par ailleurs signaler 
qu’il n’y a jamais eu de dispositifs de logement universitaire ; quelques
programmes mineurs se mettent en place depuis peu.
Un jeune propriétaire est un adulte intégré
Les Espagnols restent donc tardivement au domicile familial. Le modèle
de construction de soi pour devenir adulte se fonde sur une forte
identité commune avec la famille. Il est établi en Espagne que vivre ensem-
ble favorise ce type de construction de soi, à travers le partage de
moments et d’expériences.
Le départ, qui se fait souvent au moment du mariage, est un départ
définitif sans idée de retour possible. Il a lieu quand les conditions
économiques et matérielles sont réunies. Pourtant, les discours politiques
continuent d’avancer des explications matérielles et le problème du
logement pour justifier la permanence tardive au domicile. À nos yeux,
ces motifs peuvent contribuer à expliquer les retards dans les calendriers
de départ, mais en aucun cas le choix de la propriété. Ainsi, lorsque les
jeunes ont recours à la location, il ne s’agit généralement que d’une
période de transition. Ils souhaitent des conditions de logement pas for-
cément en lien avec leur situation présente (Consejo económico y social - CES,
2002), mais conformes à leur vie future et dans une perspective
pérenne.
En 2009, l’Espagne compte onze millions de jeunes (17). Chez les 18-34
ans, 54 % habitent chez leurs parents. Parmi ceux qui travaillent, 63 %
ont un CDI et 37 % un CDD. Le taux de chômage est de 25 %. Le départ
se fait lorsque les couples ont une ou deux voitures et chacun un emploi
en CDI ou CDD, ainsi qu’un compte épargne logement. Ils préfèrent
acquérir un logement neuf et souhaitent l’aménager au maximum avec
des meubles neufs. Ce modèle est soutenu par les familles qui souvent
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« retiennent » les enfants pour leur permettre d’économiser davantage
et ainsi de réaliser leur souhait. Les enquêtes montrent également que
la probabilité d’avoir un enfant en Espagne est étroitement liée au fait
d’être ou non propriétaire, contrairement à d’autres pays européens
(Gonzalez et Jurado, 2006). Socialement, un jeune est considéré comme
intégré et devenu adulte lorsqu’il suit le modèle défini comme bon,
celui qui consiste à avoir un emploi, se mettre en couple et accéder à la
propriété. Ce dernier aspect constitue un acte de responsabilité fort
car cela signifie que ce jeune adulte a travaillé quelques années, qu’il a
su économiser et être prévoyant, puis qu’il s’engage dans un projet à très
long terme. Il entre dans la norme sociale.
Plusieurs éléments sont significatifs du fait que la propriété est le
modèle existant souhaité par les jeunes. Dans les enquêtes, ils mettent
en valeur leur envie d’accès à la propriété et leur rejet de la location. Chez
les jeunes de 18 à 34 ans qui habitent chez leurs parents (Injuve, 2006),
ceux qui comptent partir dans les trois prochaines années expriment les
choix suivants : 90 % préfèrent un logement en propriété et 7,4 % en  loca-
tion. En Catalogne, en 2001 (Albarat, Gavaldá et Vilá, 2008), 68 % des
foyers de jeunes sont propriétaires (14,5 % d’entre eux ont fini de
payer leur logement et 53,3 % doivent
encore en payer une partie), 26 % sont
locataires et 6 % relèvent d’autres caté-
gories. La moitié des jeunes qui partent
de chez leurs parents pour fonder un
foyer accèdent à la propriété et, parmi
ceux qui sont en location, 50 % accè-
dent à la propriété au bout de deux ans (Leal, 2010).
La décohabitation tardive des jeunes Espagnols est attribuée dans 
les médias au prix élevé des logements en location ou en propriété qui
les empêcherait de partir. Les difficultés pour accéder à un logement sont
effectivement importantes, car il y a eu une augmentation des prix tout
au long des années 1980 (Leal Maldonado, 1997). Ainsi, au cours de cer-
taines périodes, comme celle de 1985 à 1990, il y a eu une amélioration
de l’emploi, mais le marché du logement n’a pas pu s’adapter avec
rapidité, la conséquence étant l’augmentation de la demande et donc une
augmentation des prix (idem).
Entre 1996 et 2005, période d’essor économique et de faible chômage,
il n’y a pas eu de grands changements dans les chiffres à cause des prix
élevés des logements. Aujourd’hui, les prix ont diminué (d’environ
20 %) mais les jeunes n’ont pas les moyens d’acheter, du fait de la
difficulté d’accès à l’emploi et du resserrement des conditions de crédit
par les banques. Ceci a pour conséquence un marché bloqué, et ce
pour de nombreuses années certainement.
151n° 165 / 166 Informations sociales
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***
La Rente pour l’émancipation mise en place par l’État est une fausse
réponse à un faux diagnostic : croire que les jeunes ne partaient pas en 
raison du seul manque de moyens pour accéder à la location. Il y a une
médiatisation de la difficulté pour les jeunes d’accéder à un logement et
de leur départ tardif comparé à leurs voisins européens, mais politique-
ment rien n’est mis en place massivement  pour un accès à la location
pendant la période étudiante. Le modèle développé par les politiques
publiques est celui d’un départ tardif, en propriété, dans un logement de
taille familiale. Il y a donc un décalage entre les discours communément
admis et médiatisés et ce qui est fait politiquement.
Les politiques favorisant la location ont été souvent confrontées à la
résistance de la population. Les jeunes continuent à souhaiter accéder 
à la propriété et la considèrent comme essentielle. Lorsqu’ils deviennent
locataires, c’est de manière transitoire et parce qu’ils n’ont pas eu d’autre
choix. Finalement, le modèle souhaité par les politiques, les jeunes et les
familles est celui d’un départ après la période étudiante pour accéder à la
propriété. Compte tenu de la crise actuelle, le modèle va être difficile à main-
tenir dans les prochaines années et le prolongement de la jeunesse au sein
du domicile familial risque de s’accentuer fortement (18).
Notes
1 – El Mundo, 18 juillet 1995.
2 – El Mundo, 10 août 2007.
3 – Ces résultats sont issus d’une enquête de terrain auprès de 30 jeunes espagnols de 25 à 30 ans,
d’une revue de la bibliographie sociologique existante sur le sujet ainsi que de discussions avec
des politiques sur la question du logement des jeunes.
4 – Real decreto 801/2005, 1er juillet.
5 – El País, 15 décembre 2008.
6 – Madridiario.es, « Los vecinos de Vallecas crean un grupo en Facebook para denunciar los “taxis
de la droga” », 24 octobre 2010.
7 – Europa.eu, Annuaire 2008, moyenne européenne 63 %, France 58 %.
8 – Ministerio de Vivienda.
9 – Observatorio joven de vivienda.
10 – Saragosse est considérée comme une ville représentative de la moyenne du pays.
11 – Informe preliminar para la elaboración del Plan Joven de Zaragoza, 1996.
12 – El País, 7 juillet 2007.
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13 – Luis Doncel, « La ministra de los minipisos », El País, 7 juillet 2007.
14 – Un salaire de 22 000 euros est considéré comme élevé en Espagne.
15 – L’État participe au financement de la caution de 600 euros et aux frais de gestion de 120 euros.
16 – Au mois de mars.
17 – Observatorio joven de la vivienda. Dernier trimestre 2009.
18 – La Rente pour l’émancipation sera sûrement supprimée dans les prochains mois, comme beau-
coup d’autres aides.
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